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Pourquoi la production d’information destinée à guider la réponse aux crises alimentaires est-elle si difficile ?

La question énoncée suppose une définition commune de ce que peut être une crise alimentaire et la production d’informations dans le domaine… mais au-delà de l’information reçue, le problème de son traitement, de son interprétation et des actions recommandées et réalisées est également très intéressant. Je m’éloigne peut être du sujet mais l’information doit avoir un caractère préparatoire à une action dans ce genre d’exercice.

Le cas éthiopien, que je commence à appréhender est pour cela remarquable.

1. Il existe plusieurs systèmes d’alerte précoce gouvernementaux (au moins deux), et internationaux (au moins deux), le tout en étroite inter-connexion.  Ceci est « renforcé » avec des missions d’évaluation diverses sur l’agriculture et l’alimentation financées par différents bailleurs. La production d’information est donc en théorie satisfaisante.

2. Les résultats produits sont très différents du fait des méthodologies employées, des indicateurs mis en avant… et donc on se retrouve face à une véritable « cacophonie » pour les actions à conduire.

3. L’aide alimentaire se déverse sur l’Ethiopie quelle que soit l’année elle est donc devenue de fait une composante des stratégies du gouvernement comme des bénéficiaires. Elle n’a pas de caractère d’urgence. Peux-t-on alors parler de crise ?

4. Le ciblage de l’aide est très problématique malgré son flux continu. Le principal critère qui permet de comprendre la distribution d’une année est la distribution de l’année précédente. (voir schéma en annexe2)

Retour sur « les crises alimentaires éthiopiennes » : avec un PIB moyen de 100 $/an/habitant sur l’ensemble du pays et 80 % de la population en zone rurale vivant sur moins d’un hectare d’agriculture pluviale par famille, la très grande précarité est permanente. 

Un rapide « budget familial » montre que la moyenne des revenus en zone rurale est plus proche de 50 $/an/hab. Cette moyenne comme d’habitude cache de très nombreuses disparités inter annuelles, intra et inter régionales,  inter et intra familiales, en effet au sein des familles les différentes générations/genres ne sont pas égaux devant la précarité. 

Une crise alimentaire touche de manière chronique un grand nombre de foyers du fait de facteurs de productions trop limités (terre, main d’œuvre, cheptel…) mais on peut également constater que l’aide est toujours répartie de la même manière régionalisée alors qu’il y a des pauvres partout… (même dans les pays riches). Les pauvres sans pouvoir d’achat et incapables d’autosuffisance alimentaire sont estimés à 5 millions.

De plus, il existe de manière parallèle des zones et des années où des événements climatiques particuliers (sécheresse…) créent des situations de pénurie provisoire. Avec 70 millions d’habitants et 1 million de km² dont plus du tiers en zone sub-désertiques, ces situations sont récurrentes, seule leur ampleur change. En 2002-03, 13 millions de personnes ont ainsi été secourues alors qu’en 2003-2004 « seulement » 7 millions de personnes sont ou seront aidées…

Institutionnellement, le gouvernement éthiopien a mis en place une structure responsable de la prévention de la gestion des crises alimentaires (le DPPC). Chargé de prévenir une catastrophe humanitaire (disposant d’un système d’alerte précoce, et d’un site internet www.dppc.gov.et)  puis de répondre aux besoins des populations, cet organisme remplie de manière générale plutôt bien à son mandat. 

Néanmoins malgré un savoir-faire certain au niveau du pays, de nombreux indices montrent que la distribution de l’aide n’est pas ciblée seulement en fonction des besoins alimentaires. L’information initiale sur les besoins est « négociée », (politisée), et digérée.

Par ailleurs on constate que les besoins eux-mêmes sont sujets à des définitions suffisamment vagues pour permettre de modifier complètement les résultats à l’échelle du pays. La mission FAO-PAM chargée d’établir la situation alimentaire du pays en 2003 est ainsi remarquable. Malgré une hausse de la production de près de 4 Millions de tonne par rapport à l’année 2002, les besoins en aide alimentaire n’ont diminué que d’un million de tonne. (vérifiable par qui veut sur le site de la FAO)

Les besoins alimentaires par personnes sont fixés à différents niveaux selon les études (de 130 à 180 kg/an/habitant), le poids des pertes peut passer de 10 à  20 %, enfin les stocks initiaux et finaux restent des variables d’ajustements difficilement vérifiables surtout au niveau des agriculteurs.

Pour conclure, la chaîne d’informations possède certes des maillons faibles, mais surtout ne présente souvent qu’un caractère «technique-scientifique » de surface… la crise alimentaire est  maintenant de mieux en mieux instrumentalisée par les gouvernements ou certaines agences, les cas de l’Afrique Australe ou de la Corne sont tout à fait représentatifs à cette égard. 

Pour info, exemple1:

ZIMBABWE: UN crop assessment on hold

JOHANNESBURG, 10 May (IRIN) - UN officials in Zimbabwe said on Monday they were still waiting for official confirmation from the government that a joint agency assessment of crop production has been cancelled.

The World Food Programme (WFP) and the Food and Agriculture Organisation reportedly withdrew their teams from the field on Friday after being told that the agriculture ministry had called off the crop inspection.

"We have written to the government for clarification," UN Humanitarian

Coordinator Victor Angelo told IRIN. "We were invited to start the field work, and now we have been asked to stop, and we need a formal letter that states we have to stop, and why."

He said the assessment teams, which had only been in the field a few days, had been withdrawn to the capital, Harare, where they were "waiting for further instructions".

WFP spokesman Richard Lee said crop assessment missions, conducted in

several countries in the region at this time of the year, provided good

estimates of harvest production. Zimbabwe has faced three consecutive

years of food insecurity, driven by drought, the impact of HIV/AIDS, and the problems surrounding the government's land redistribution programme.

"We need the figures to see whether there will be shortages, and a need

for international humanitarian assistance ... between now and the next

harvest in April 2005," Lee explained.

The UN launched a revised donor appeal for Zimbabwe in April, seeking

additional funds through to the end of 2004, in an effort to address

worsening humanitarian conditions.

The UN said this year's harvest was expected to fall short of national

demand, but "the government will consider making a separate appeal for

general food aid, once additional information on the performance of the

current crop is available".

A diplomatic source told IRIN that the apparent vetoing of the crop

assessment "came as a shock to the donors, because they wanted to get some positive signals that the government and the international community could work together on humanitarian responses. The cancellation of the assessment mission is a negative signal."

Exemple 2 :  graphique issu d’une étude sur la répartition de l’aide alimentaire en Ethiopie (Michigan State University 2000 )

Woreda : unité administrative de base en éthiopie.

Household : ménage

Ou l’on peut s’apercevoir qu’il ne suffit pas d’être pauvre pour recevoir l’aide alimentaire.
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